
CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

La société anonyme Aéroports de la Côte d’Azur (« ACA ») gère et exploite les aéroports Nice Côte d’Azur et Cannes-Mandelieu (« les Aéroports ») et 
offre dans ce cadre différentes prestations de services (« les Services ») à ses clients et usagers (« les Clients »). A ce titre, toute fourniture de Services 
est soumise aux présentes conditions générales de vente (« CGV »), lesquelles prévalent sur tout autre document, à l’exception de tout contrat spécifique 
y dérogeant expressément. Toute demande et/ou utilisation effective d’un Service implique par conséquent l’adhésion aux présentes CGV. Dans le 
cadre de cette relation contractuelle, le fait qu’ACA n'ait pas exigé l'application d’un droit  et/ou d'une clause quelconque des CGV, que ce soit de façon 
permanente ou temporaire, ne peut en aucun cas être considéré comme une renonciation au bénéfice de ce droit ou de ladite clause. 

1/ MODALITES DE REGLEMENT 
Le paiement des Services facturés par ACA est  exigible à sa date d’échéance et s’effectue en un seul versement : 

- par virement bancaire ou postal au nom de la SA Aéroports de la Côte d’Azur Nice  - Compte BNP Nice :
Aéroport de Nice : RIB : Code banque : 30004 – Code guichet : 02816 – compte n°000 10017529 – Clé RIB :59 -- IBAN : FR76
3000 4028 1600 0100 1752 959 – BIC : BNPAFRPPXXX
- pour les virements provenant de l’étranger, les Clients sont tenus de stipuler « frais à la charge de l’émetteur »,
- par prélèvement automatique sur compte bancaire ou postal, par carte bancaire sur place ou à distance,
- par versement en espèces (Euros) dans la limite des montants légaux

2/ DELAIS DE REGLEMENT :  
Les factures sont payables à 30 jours, à compter de leur date d’émission. La non-contestation de la facture sous 15 jours à compter de sa réception par 
le Client emporte son acceptation définitive.  Aucun escompte pour règlement anticipé ne sera accordé.  

3/ SANCTIONS EN CAS DE RETARD OU NON-PAIEMENT : 
3.1 Intérêts de retard, frais légaux de recouvrement et frais de contentieux: 
Le simple constat d’un cas de retard ou de non-paiement de toute ou partie d’une facture génèrera l’application de pénalités de retard, exigibles le jour 
suivant la date de règlement figurant sur la facture, au taux annuel fixe de 12% sans nécessité de mise en demeure préalable.  Nonobstant toute clause 
pénale prévue dans un contrat de Services spécifique conclu entre les parties, le Client sera aussi tenu de régler une indemnité forfaitaire de 40 € H.T. 
pour frais de recouvrement (cf. Art. L.441-6 du Code de commerce) ainsi que les frais destinés à couvrir les coûts de traitement des dossiers d’impayés 
par le Service Contentieux d’ACA. 

3.2 Annulation des avantages et exigibilité de paiement 
En cas de retard ou de non-paiement de toute ou partie d’une facture, ACA pourra annuler de manière immédiate et irréversible tout rabais, remise ou 
ristourne éventuellement consenti au Client et/ou prononcer en parallèle la déchéance du terme ainsi que l’exigibilité immédiate du paiement de toute(s) 
autre(s) facture(s) émises auprès dudit Client. Tous frais connexes à cette procédure seront alors à la charge pleine et entière du Client. Les règlements 
dont le recouvrement est assuré par voie contentieuse seront affectés par priorité aux factures les plus anciennes. 

3.3 Exception d’inexécution – saisie conservatoire 
ACA se réserve le droit d'opposer l’exception d’inexécution à un Client qui a fait l'objet de manquements à ses obligations de paiement sauf à ce qu'il 
procure à ACA des garanties financières fiables et/ou un règlement comptant. Nonobstant les intérêts moratoires et les frais de poursuites, ACA pourra 
procéder à toute saisie conservatoire conformément aux lois et règlements en vigueur afin de garantir le paiement des sommes qui lui sont dues, incluant 
si nécessaire la saisie de tout aéronef.  

3.4. Compensation 
ACA pourra procéder de plein droit à la compensation des créances réciproques existantes entre le Client et ACA, dès lors que celles-ci répondent aux 
conditions légales de fongibilité, de liquidité et d’exigibilité. A ce titre, le Client est informé que toutes les opérations effectuées à l’occasion des divers 
contrats et/ou conventions entrées en vigueur entre les Parties pourront faire l’objet par ACA d’une compensation à l’issue de laquelle seul le solde sera 
exigible. 

3.5 Résiliation du contrat 
En cas d’inexécution par l’une ou l’autre des parties de l’une quelconque de ses obligations, les présentes relations contractuelles peuvent être résiliées 
de plein droit par l’une ou l’autre des parties, trente (30) jours après la réception par lettre recommandée avec accusé de réception d’une mise en 
demeure restée infructueuse. La résiliation objet du présent article intervient sans préjudice des actions que la loi ou le contrat permette à l’une ou 
l’autre des parties dans tels cas, notamment des demandes éventuelles de dommages et intérêts. Les sommes reçues en contrepartie des Services rendus 
ne sont alors pas remboursables, sauf en cas de force majeure ou résiliation pour faute d’ACA. Si nécessaire, ACA se réserve également le droit de 
prononcer de bonne foi la résolution du contrat de plein droit du fait d’un manquement grave du Client à son obligation de payer dans les délais requis.  

4/ DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE  
ACA conservera l’ensemble des droits de propriété intellectuelle attachés aux Services. Toute reproduction, représentation ou diffusion de tout ou partie 
des éléments couverts par ces droits (documents, support, logo etc.) est formellement interdite sauf autorisation préalable et expresse d’ACA. 

5/ DROIT APPLICABLE - ATTRIBUTION DE COMPETENCE - LANGUE 
Les présentes CGV, ainsi que tout litige relatif aux Services fournis par ACA sont soumis au droit Français et à la compétence exclusive des juridictions 
de Nice. En cas de contradiction entre une version traduite des CGV et la version française, seule cette dernière fera foi entre les parties. 

6/ MEDIATION – DROIT DES CONSOMMATEURS 
Conformément aux articles L. 151-1 et suivants du code de la consommation, tout consommateur bénéficie d’un droit de recours gratuit pour tout litige 
de nature contractuelle qui l’opposerait à ACA auprès du médiateur de la consommation désigné ci-après : MTV Médiation Tourisme Voyage, BP 80 
303 - 75 823 Paris Cedex 17, www.mtv.travel. Le médiateur ne peut être saisi qu’à condition que le consommateur ait au préalable tenté de résoudre le 
litige directement auprès d’ACA par une réclamation écrite et de n’avoir pas reçu de réponse satisfaisante dans un délai de 60 jours à compter de la date 
de réception de la réclamation initiale (l’ensemble des autres modalités de saisine du médiateur sont disponibles sur son site: www.mtv.travel).  




